
 

 

Updated Teleworking Guidelines – DG HR sheds 
some light 

  FR 25 June 2020 

  

 

 

The updated guidelines for teleworking are in force since last Monday. 

Prior to that, while there was not real possibility for staff representation to negotiate the text, DG HR had informed us and 
provided us with the opportunity to seek clarification on the interpretation of certain aspects these guidelines.  

In this process, Union Syndicale informed staff on 17 June and received significant feedback that we used in our interactions 
with DG HR. We sincerely thank all those that took the time to write to us. 

Union Syndicale considers the clarification provided by DG HR quite essential, particularly regarding the “exceptional 
circumstances” that can serve as grounds for services to grant up to weeks of teleworking from abroad between 15 of June 
and 15 of September, in combination with leave (see point 5 of the teleworking guidelines). Understandably, this matter 
generates a great deal of interest. 

DG HR confirmed that the « exceptional circumstances » the draft guidelines refer to are to be interpreted in a broad and 
open way and that managers have been given guidance to this effect.  

While it is impossible to make an inventory of all possible « exceptional circumstances », Union Syndicale put to DG HR 
examples that staff conveyed to us as valid grounds for obtaining the authorisation to telework from abroad (subject to all other 
relevant considerations, including of course service needs) that DG HR did not contest: 

 Need to provide some extra support to parents/family back home (not just getting support from family if you have kids); 

 Allowing those who have been home alone for months to extend their stay with family back home; 

 Giving extra time at home to those that face objective travel difficulties to get home (limitation or lack of flights that would 
extend their travel time – by car, train, boat - beyond one day). 

Union Syndicale and other SRO were also informed that the two-week period the guidelines refer to is not necessarily to 
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be taken as one block and that flexibility is possible. 

It is worth reminding that there are still two exceptions in the guidelines to the general principle that teleworking from outside the 
place of employment, notably from the place of origin, is in principle forbidden unless this is a neighbouring country in a location 
that is close to the place of employment:  

 Staff whose spouse, recognised partner and/or underage dependent child(ren) or adult dependent child(ren) with disability 
reside permanently in another Member State may telework from there in order to be with their family.  

 

 Staff who have been granted special leave for serious illness of a family member may be allowed to telework from the place 
of residence of the relative who needs their care, immediately after the end of the special leave.  

However, these exceptions only apply as long as there are circulation restrictions linked to COVID-19 when entering/leaving the 
place of employment and/or the country where the staff member’s spouse, underage dependent children and/or sick family 
member have their residence. 

DG HR explained that the “circulation restrictions” that the draft refers to in the paragraph below are primarily border 
closure or quarantine, but there could possibly be other types of physical restrictions like transportation related 
constraints (flight limitations or lack of fights from places far from Brussels, was the example given by DG HR). 

Colleagues that fell within those exceptions that cease to apply can still benefit from the provisions on “exceptional 
circumstances” and teleworking from abroad between 15 June and 15 September.  According to DG HR, should that be 
the case, guidance has been given to services to ensure a smooth transition. 

Union Syndicale will maintain an active watch on the implementation of these guidelines and keep staff informed on further 
developments. 
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Mise à jour des lignes directrices sur le télétravail -  
La DG RH apporte un éclairage  

  EN 25 Juin 2020 

 

 
 

 

Les lignes directrices actualisées pour le télétravail sont en vigueur depuis lundi dernier. 

Auparavant, bien qu'il n'y ait pas eu de réelle possibilité pour la représentation du personnel de négocier le texte, la DG RH nous 
en avait informés et nous avait donné l'occasion de demander des éclaircissements sur l'interprétation de certains aspects de ces 
lignes directrices.  

Dans ce processus, l'Union Syndicale a informé le personnel le 17 juin et a reçu un retour d'information important que nous 
avons utilisé dans nos interactions avec la DG HR. Nous remercions sincèrement tous ceux qui ont pris le temps de nous 
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écrire. 

L'Union Syndicale considère que les éclaircissements fournis par la DG HR sont essentiels, notamment en ce qui concerne les 
"circonstances exceptionnelles" qui peuvent justifier que les services accordent jusqu'à des semaines de télétravail à partir de 
l'étranger entre le 15 juin et le 15 septembre, en combinaison avec des congés (voir point 5 des lignes directrices sur le télétravail). 
Il est compréhensible que cette question suscite un grand intérêt. 

La DG RH a confirmé que les "circonstances exceptionnelles" auxquelles le projet de lignes directrices fait référence doivent 
être interprétées de manière large et ouverte et que les gestionnaires ont reçu des orientations à cet effet.  

Bien qu'il soit impossible de dresser un inventaire de toutes les "circonstances exceptionnelles" possibles, l'Union Syndicale a 
présenté à la DG RH des exemples que le personnel nous a transmis comme des motifs valables pour obtenir l'autorisation de 
télétravailler depuis l'étranger (sous réserve de toutes les autres considérations pertinentes, y compris bien sûr les besoins de 
service) que la DG RH n'a pas contestés : 

 Nécessité d'apporter un soutien supplémentaire aux parents/famille restés au pays (et pas seulement d'obtenir un soutien 
de la famille si vous avez des enfants) ; 

 Permettre à ceux qui sont restés seuls à la maison pendant des mois de prolonger leur séjour auprès de leur famille restée 
au pays ; 

 Donner du temps supplémentaire à ceux qui rencontrent des difficultés objectives de voyage pour rentrer chez eux 
(limitation ou absence de vols qui prolongeraient leur temps de voyage - en voiture, en train, en bateau - au-delà d'une 
journée). 

L'Union Syndicale et les autres OSP ont également été informés que la période de deux semaines à laquelle les lignes 
directrices font référence ne doit pas nécessairement être considérée comme un bloc et qu'une certaine flexibilité est 
possible. 

Il convient de rappeler qu'il existe encore deux exceptions dans les lignes directrices au principe général selon lequel le télétravail 
en dehors du lieu d'emploi, notamment du lieu d'origine, est en principe interdit sauf s'il s'agit d'un pays voisin dans un lieu proche 
du lieu d'emploi :  

 Le personnel dont le conjoint, le partenaire reconnu et/ou le ou les enfants mineurs à charge ou le ou les enfants adultes à 
charge handicapés résident en permanence dans un autre État membre peut télétravailler à partir de ce lieu pour être avec 
sa famille.  

 Les membres du personnel qui ont bénéficié d'un congé spécial pour maladie grave d'un membre de leur famille peuvent 
être autorisés à télétravailler à partir du lieu de résidence du parent qui a besoin de leurs soins, immédiatement après la fin 
du congé spécial.  



Toutefois, ces exceptions ne s'appliquent que tant qu'il existe des restrictions de circulation liées à la COVID-19 lors de l'entrée ou 
de la sortie du lieu d'emploi et/ou du pays où le conjoint, les enfants mineurs à charge et/ou le membre de la famille malade de 
l'agent ont leur résidence. 

La DG HR a expliqué que les "restrictions de circulation" auxquelles le projet fait référence dans le paragraphe ci-dessous 
sont principalement la fermeture des frontières ou la quarantaine, mais qu'il pourrait éventuellement y avoir d'autres types de 
restrictions physiques comme des contraintes liées au transport (les limitations de vols ou l'absence de combats à partir de lieux 
éloignés de Bruxelles, a été l'exemple donné par la DG HR). 

Les collègues qui tombent sous le coup de ces exceptions qui cessent de s'appliquer peuvent toujours bénéficier des 
dispositions relatives aux "circonstances exceptionnelles" et au télétravail à partir de l'étranger entre le 15 juin et le 15 
septembre.  Selon la DG HR, si tel était le cas, des orientations ont été données aux services pour assurer une transition en 
douceur. 

L'Union Syndicale suivra activement la mise en œuvre de ces orientations et tiendra le personnel informé de l'évolution de la 
situation. 
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